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Convention de partenariat opérationnel portant sur le  

« Partage des connaissances et des données relatives à la biodiversité 

marine » 

Entre le Parc Naturel Régional de Camargue et l’AMOP 

 
Nº 27 _2023_12 

 

ENTRE : 
 
L’ASSOCIATION MEDITERRANEENNE DES ORGANISATIONS DE PRODUCTEURS, dont le siège social est 

basé au 29, Cap St Louis 3B, Promenade JB Marty - 34 200 SETE, association de loi 1901, représentée 

par son Président Monsieur Pierre D’ACUNTO.  

Ci-après désignée par le terme « AMOP ». 

 
ET :  

LE PARC NATUREL REGIONAL DE CAMARGUE, Syndicat Mixte de gestion, suivant le Code Général des 
Collectivités Territoriales, dont le siège est situé au Mas du Pont de Rousty, 13 200 ARLES, représenté 
par sa Présidente, Madame Anne Claudius-Petit. 
 

Ci-après dénommé « PNR de Camargue » ou « le Parc », 

Dénommées ci-après individuellement « la Partie » et collectivement « les Parties », 

 

Vu l’article 14-3° de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

Vue la Loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des 

paysages ; 

Vu la loi n°2006-436 du 14 avril 2006 sur les parcs nationaux, les parcs naturels marins et les parcs 

naturels régionaux ; 
 

Vu le décret n° 70-873 du 25 septembre 1970 instituant le parc naturel régional de Camargue ; 

Vu le décret n° 2011-177 du 15 février 2011 portant renouvellement de classement du parc naturel 

régional de Camargue (région Provence-Alpes-Côte d'Azur) ; 

Vu la convention cadre Etat/Parc relative aux priorités d’action pour l’espace maritime au droit du 
littoral du Parc naturel régional de Camargue (15 mai 2011) ; 
 

Vu la décision AG AMOP du 27 Octobre 2022. 
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PREAMBULE 

L’AMOP est une association régie par la loi du 1er Juillet 1901, dont les statuts ont été déposés le 18 

janvier 1995, puis modifiés le 21 mai 2012.  

L’AMOP est une association dont l’objectif est de fédérer les structures dont les membres sont 
adhérents à une organisation de producteurs de méditerranée française (OP DU SUD, OP SATHOAN), 
et de promouvoir la concertation entre ses membres. Elle assure la meilleure représentativité des 
pêcheurs professionnels adhérents auprès des divers organismes publics ou privés aux niveaux 
national, communautaire ou international. Elle coordonne des actions pour la défense de ses 
adhérents et des professionnels de méditerranée française en général, afin de tendre à leur assurer le 
juste revenu de leur travail. Elle permet également une meilleure gestion et valorisation des produits 
de la pêche, et de leur qualité. 
 

Le Parc Naturel Régional de Camargue a été créé initialement par le décret n°70-783 du 25 septembre 

1970. Il est géré par un syndicat mixte consacré par la loi du 17 décembre 2007. Il s’étend sur trois 

communes sur les Saintes-Maries-de-la-Mer, Arles et Port-Saint-Louis-du-Rhône. Il a pour vocation 

d’assurer la gestion du Parc de Camargue et de mettre en œuvre les orientations de la charte du Par 

cet des conventions Etat/Parc pour les actions au droit du littoral du Parc, et des documents d’objectifs 

des sites Natura 2000 qu’il anime. Le PNR de Camargue exerce des missions de connaissance et 

d’expertise sur l’ensemble des composantes de l’environnement. Il assure la protection et la 

valorisation du patrimoine naturel et culturel, l’aménagement du territoire, et le développement 

harmonieux des activités humaines. Le PNR de Camargue en mer, en partenariat avec les habitants, 

les usagers, les collectivités territoriales et l’Etat, développe des actions de connaissance, de gestion, 

de sensibilisation et de préservation du milieu marin et des métiers traditionnels qui y sont rattachés. 

Ainsi, le Parc anime le site « Camargue » et « Bancs sableux de l’Espiguette ». Il est par ailleurs 

gestionnaire du cantonnement de pêche du golfe de Beauduc créé avec les pêcheurs professionnels 

aux petits métiers et de la zone de protection de biotope de la pointe de Beauduc.  

 

 

Il a en conséquence été convenu et rédigé ce qui suit :  

Article 1 - Objet 

La présente convention entre l’AMOP et le PNR de Camargue a pour objet de définir le cadre général 

des relations entre les Parties, en ce qui concerne l’amélioration des connaissances et le partage des 

données relatives à la biodiversité marine en France métropolitaine en lien avec la pêche 

professionnelle aux petits métiers sur le territoire du Parc naturel régional de Camargue, par le biais 

de l’application « ECHOSEA ». ECHOSEA est une application visant à collecter et référencer les 

données d’observations et de captures (et de relâchés) des espèces accessoires non désirées.  

Le premier enjeu est de faciliter l’accès aux informations relatives à la biodiversité marine, aux espèces 

observées par les pêcheurs aux petits métiers présents sur le périmètre du Parc (voir Annexe).  

Ce dernier s’étend sur un linéaire de côte partant à l’Ouest du Rhône vif (limite entre la région Occitanie 

et la région Provence-Alpes-Côte d’Azur) et à l’Ouest la flèche de la Gracieuse ainsi que les abords de 

l’anse de Carteau. 

Par ailleurs, le Parc de Camargue est animateur de deux sites natura 2000 « Bancs sableux de 

l’Espiguette » et « Camargue » (voir Annexe) qui s’étendent en mer respectivement jusqu’aux 3 et 12 

milles marins.  
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Le second enjeu est de capitaliser les données relatives à la biodiversité marine issues des données 

collectées par l’AMOP dans le cadre du développement de son application « ECHOSEA », afin de 

pouvoir mieux quantifier les espèces marines, notamment les plus sensibles (raies, requins, tortues) 

présentes sur le Parc et les interactions avec la pêche professionnelle. 

L’usage des données par le PNR de Camargue concernera : 

- L’analyse des données transmises. 

- La restitution des résultats analysés auprès du comité de pilotage du cantonnement de pêche, 

des comités de pilotage des sites Natura 2000 et/ou des commissions thématiques du Parc 

selon les besoins (si la quantité de données est significative). 

- Des articles de presse (communiqué de presse, post Facebook, page web du Parc, actualités 

sur le site internet du Parc) pourront être réalisés pour mettre en avant l’engagement des 

pêcheurs petits métiers dans l’acquisition de données volontaire, et pour la préservation 

d’espèces sensibles (mise en avant de la démarche « ECHOSEA » et du partenariat PNR 

Camargue-AMOP). Si ces articles devaient contenir des résultats de données analysées, ils 

s’inscriront dans les dispositions prévues à l’article 4 de la présente convention. 

- L’intégration des données aux indicateurs de suivis du Parc. 

Les nouvelles utilisations non définies dans la convention devront donner lieu à un accord préalable 

de l’AMOP. Le PNR de Camargue s’engage à ne pas communiquer à un tiers les données brutes 

collectées dans le cadre de la convention. 

Les échanges de données brutes non traitées entre les Parties seront réalisés à titre gracieux. 

 

Article 2 – Obligation des Parties 

Les Parties s’engagent à faciliter le partage des données relatives à la biodiversité marine liées aux 

activités de pêche aux petits métiers sur le périmètre du Parc naturel régional de Camargue. 

Pour ce faire, l’AMOP s’engage à communiquer au PNR de Camargue, une (1) fois par an (début de 

l’année N+1 pour les données de l’année N), un fichier numérique compilant, pour la période annuelle, 

les données enregistrées dans l’application ECHOSEA par les petits métiers dans le périmètre 

géographique du Parc (d’après les points GPS associés à chaque donnée), afin à minima de rendre 

compte aux pêcheurs et à leurs représentants des résultats issus de la collecte de données 

participatives des pêcheurs lors de rencontres informelles sur les quais ou dans les instances de 

concertation du Parc citées précédemment. 

Le fichier communiqué sera au format .xls (tableau) ou .pdf (résumé) et contiendra les informations 

suivantes, lorsqu’elles sont disponibles (rendues anonymes), dans le périmètre du Parc :  

- Nombre d’utilisateurs de l’application 

- Nombre de déclarations enregistrées : observations 

- Engin de pêche (lorsqu’il est renseigné) 

- Lieu (en mer, en route, à quai) 

- Espèce concernée 

- Taille moyenne (lorsqu’elle est renseignée) 

- Nombre d’individus 

- Position GPS (lorsqu’elle est renseignée) 
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De plus l’AMOP pourra fournir au PNR de Camargue une synthèse des données grâce à une 

automatisation de l’analyse des résultats thématiques et spatialisés par année si cela est possible.  

 

Article 3 - Durée de la convention 

3-1 Durée  

La présente convention est conclue pour une durée de trois (3) ans, à compter de sa signature et pourra 
faire l’objet d’une reconduction tacite de même durée. 

 

3-2 Conditions de résiliation 

3-2-1 Chacune des Parties pourra demander la résiliation de la présente convention, sans avoir à en 

justifier le motif moyennant un préavis d’un (1) mois. Cette demande de résiliation devra être 

notifiée à l’autre Partie par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé réception. 

Le préavis d’un (1) mois commence à courir à compter de la première présentation de la lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

3-2-2 Par ailleurs, en cas de manquement de l’une des Parties à une ou plusieurs de ses obligations 

telles que définies aux présentes, l’autre pourra procéder à la résiliation anticipée de la 

convention, après mise en demeure préalable, notifiée par lettre recommandée avec demande 

d’avis de réception, restée infructueuse dans un délai de quinze (15) jours après réception par 

l’autre partie.  

 

Article 4 - Communication 

Les actions de communication externe ne peuvent s’effectuer que sous réserve de l'accord préalable 
et exprès de l’AMOP, accord portant sur l’utilisation éventuelle de son nom et/ou de son logotype, 
ainsi que sur le contenu de ladite communication. Le PNR de Camargue s'engage à informer de tout 
projet de communication et à demander l’accord de l’autre Partie au minimum quinze (15) jours avant 
divulgation à tout public. A défaut de réponse dans les quinze (15) jours suivants la demande d’accord, 
la Partie à l’initiative de la demande ne pourra diffuser la communication dont il est question. 

Est considérée comme communication externe toute communication exercée en dehors des salariés 
de l’AMOP et du PNR de Camargue, de ses commissions de travail et de gouvernance (commission 
thématique Eau et protection de la nature, comité de pilotage du cantonnement de pêche du golfe de 
Beauduc, comités de pilotage des sites Natura 2000), ou ses pêcheurs professionnels. Il s’agit d’une 
communication auprès de la presse, du grand public et des professionnels, des entreprises, des 
partenaires… 

Les actions de communication interne qui ont vocation à être diffusées à grande échelle doivent être 
traitées comme les actions de communication externe. 

Les actions de communication doivent être liées aux actions conduites en commun dans le cadre de la 
présente convention. Elles ne porteront pas sur l’annonce du partenariat en tant que tel, mais elles 
valoriseront les résultats concrets et exemplaires issus de la collaboration entre les Parties (réalisés ou 
attendus). 

Le partenariat en tant que tel ne pourra servir d’argument ou d’élément de communication pour 

appuyer la création de nouveaux projets (activités, chantiers, infrastructures…). 
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Article 5 - Propriété intellectuelle 

Concernant les données transmises par l’AMOP, le PNR de Camargue pourra les intégrer dans ses bases 

de données, les croiser avec d'autres données et effectuer des traitements à des fins de recherche ou 

d'étude présentant un caractère d'intérêt public. Cependant, le PNR de Camargue devra obtenir au 

préalable l’accord écrit de l’AMOP pour une demande de communication des données reçues à une 

tierce partie ou une intégration des données dans les bases de données thématiques publiques qu’elle 

a identifiées comme références nationales. 

En cas de développement conjoint de résultats susceptibles de faire l’objet de droits de propriété 

intellectuelle, en particulier, de titres privatifs, les Parties se rapprocheront afin de conclure un accord 

dédié qui organisera la répartition des droits de propriété intellectuelle entre les Parties. 

Il est convenu que si une Partie entend communiquer à un tiers certaines des informations couvertes 

par un tel accord de propriété intellectuelle, elle devra obtenir au préalable l’accord écrit de l’autre 

Partie.  

 

Article 6 - Confidentialité 

Les parties s’engagent à respecter et à faire respecter par leurs employés et sous-traitants éventuels 

l’ensemble des dispositions législatives et réglementaires, internationales, européennes et nationales, 

relatives à la protection des données à caractère personnel, et en particulier au Règlement européen, 

dit RGPD, n°2016/679. 

Ainsi, le PNR de Camargue gardera confidentielles toutes les données et informations qu’elle sera 

amenée à collecter dans le cadre de l’exécution de la convention. 

 

Article 7 - Election de domicile 

Pour l’application des présentes et de ses suites, les parties font élection de domicile en leur siège 

social respectif. Celui-ci est mentionné dans l’intitulé de la présente convention ; chacune des parties 

doit informer l’autre de tout changement d’adresse ou de siège social. 

 

Article 8 - Assurances  

Chacune des Parties reconnait et atteste avoir souscrit l’ensemble des assurances propres à couvrir 

leur responsabilité civile générale et professionnelle dans le cadre de la mise en œuvre de ce 

partenariat. 

 

Article 9 - Cadre législatif et règlementaire  

Dans le cadre de l’exécution de la convention, les parties s’engagent à respecter la législation en 

vigueur. Elles s’engagent à veiller au respect des protocoles, conventions et contrats préexistants. 

 

Article 10 - Modification de la convention 
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Toute modification de l’objet de la présente convention se fera par voie d’avenant. 

 

Article 11 - Différends 

Pour tout différend relatif à l'exécution ou l’interprétation de la présente convention, le PNR de 

Camargue et l’AMOP rechercheront avant tout une solution amiable.  

A défaut d’un accord amiable, les Parties s’autorisent à revoir leur engagement.  

Si aucun accord n’était trouvé, le litige serait porté devant la juridiction compétente. 

 

Fait à Arles, le  

En deux exemplaires originaux, 

 

 

Pour le Parc Naturel Régional de Camargue,   Pour l’AMOP,  

La Présidente,  Le Président,  

 

Anne Claudius-Petit  Pierre D’Accunto 
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ANNEXE : 

 Les périmètres d’actions en mer du Parc naturel régional de 

Camargue 

 

Fig 1 :  

 


















